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1.
CADRE GÉNÉRAL

LE DÉBAT ACTUEL SUR L’ASSISTANCE HUMANITAIRE

Au cours des dernières décennies, les catastrophes, de moins en moins “naturelles”, se sont accrues de manière exponentielle: dans notre seul continent, elles ont touché 4 millions de personnes par an, en ont tué 5 000 autres et ont causé des dégâts matériels s’élevant à EU$ 3 200 millions. Entre 1996 et 2005, plus de 1 262 catastrophes se sont produites sur le territoire des Amériques.

Face à ces situations dramatiques, les peuples, gouvernements et organismes internationaux, se sont mis en quête de nouveaux cadres qui permettent de prévenir ces aléas, de pallier leurs conséquences et d’en atténuer les effets. La Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes naturelles, qui a formulé la Stratégie et le Plan d’action de Yokohama “pour un monde plus sûr”; la Stratégie internationale de prévention des catastrophes et le cadre d’action de Hyogo 2005-2015, avec leurs orientations vers une résilience accrue des nations et des communautés face aux catastrophes, l’identification de la pauvreté comme cause principale de la vulnérabilité, la nécessité d’une approche intégrale du risque; l’importance des approches régionales et la participation des communautés aux processus de réduction des risques, qui est indispensable pour en assurer le succès, constituent les éléments marquants de ce processus.

Les communautés ont réalisé des progrès. Des concepts paralysants, tels que “danger naturel”, “menace”, “risque extérieur”, sont remplacés par ceux de “vulnérabilité” ou de “gestion intégrée des risques”. À la pratique de “réaction” aux “faits accomplis”, on a opposé la construction d’instruments de prévention.

Le scénario actuel exige une interaction régionale pour faire face aux situations d’urgence et aux catastrophes. C’est ce que proposent nombre de pays, d’organismes sous-régionaux, d’agences et d’organes multilatéraux.

Jusqu’à ces dernières années, les efforts ont exclusivement porté sur l’élaboration de stratégies d’intervention et d’assistance en cas de catastrophes: on a ignoré la prévention et la gestion intégrée des risques. C’est l’un des défis qui se pose actuellement. Les nouveaux cadres conceptuels comprennent les actions préventives et participatives, qui ont pour objectif de réduire les facteurs de risque sous-jacents, et appellent à un renforcement de la préparation aux catastrophes afin d’assurer, au cas où elles se produiraient, des réponses pertinentes, rapides, efficaces et efficientes.

Il existe différents modèles pour affronter ce problème. D’après nous, ils peuvent se résumer en deux véritables paradigmes, qui vont bien au-delà du technique, pour toucher la politique et la géopolitique. D’une part, la notion d’“assistance humanitaire”, fondée sur les éléments participatifs de la communauté et respectueuse de la souveraineté des nations; d’autre part, celle d’“assistance dirigée”, verticale, immobilisante, menaçante et subsidiaire par rapport aux doctrines de l’“intervention humanitaire” et de la “sécurité nationale”.

Prévenir, planifier, coordonner, cela ne suppose pas qu’on néglige de répondre. Les acteurs continentaux le comprennent ainsi; le moment est donc venu de débattre d’un grand nombre des expériences nationales qui s’étendent à la région et favorisent une insertion multilatérale, de les assimiler et d’en tirer parti. Surtout, il est temps de se mettre à construire un dispositif qui permette d’optimiser ce que nous faisons déjà, de réduire les obstacles bureaucratiques, de dynamiser les mécanismes de détection des besoins d’assistance humanitaire et d’accélérer les modes d’action.  

Compte tenu de cette réalité, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté en juin 2008 la résolution AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), qui demande instamment aux États membres “...de promouvoir des discussions au sujet de la gestion préventive des catastrophes, en vue de faciliter l’analyse d’éventuels mécanismes permettant d’œuvrer de concert avec les organismes régionaux et d’inclure la participation de la communauté et de ses organisations à l’évaluation du diagnostic de ses problèmes et, surtout, à la mise en place de mécanismes de prévention et de réponse …”.
Et, il y a quelques mois, la XXXIXe Assemblée générale tenue à San Pedro Sula, a adopté la résolution AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09), qui comporte une mesure fondamentale, à savoir de demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré de convoquer une réunion pour entreprendre un processus de diagnostic commun des mécanismes normatifs et de coordination existants en matière de catastrophes naturelles et d’assistance humanitaire qui prenne en compte la fonction de coordination que peut exercer l’Organisation et détermine s’il y a lieu de le mettre à jour, en présentant une proposition d’action, au plus tard au troisième trimestre de 2010, et de demander aux deux conseils d’envisager, en vue de donner suite à ce mandat, de constituer un groupe de travail mixte composé des représentants des États membres qui pourraient être assistés par des experts des pays, du Secrétariat général, d’entités et d’organismes pertinents du Système interaméricain, internationaux, régionaux et sous-régionaux.

Tous ces éléments annoncent que le moment est venu de créer des mécanismes, des protocoles d’action, des banques de données sur les ressources humaines et matérielles, qui seraient convenus par l’ensemble des pays et mis en commun. Nous devons nous orienter vers la construction d’un modèle continental de prévention et d’intervention.

À ce sujet et en exécution de la dernière résolution, nous proposons de progresser vers la création d’un Groupe de travail qui révisera les normes, protocoles, guides pratiques et mécanismes et qui, vers la fin de 2010, présentera une proposition aux pays du Continent américain.

Réfléchissons sur la composition que doit avoir le groupe en question – et sur ce point nous demandons instamment la participation active des États membres -; analysons ce que doivent être la mécanique de travail et le calendrier des rencontres, ainsi que les normes et expériences, nationales, régionales et sous-régionales à prendre en compte aux fins de leur incorporation au mécanisme qui sera proposé.

La République d’Argentine souhaite soumettre sa contribution au Groupe de travail. En conséquence, nous présentons ci-dessous quelques idées pour le débat qui doit être régi par les principes directeurs de l’assistance humanitaire: neutralité, impartialité, indépendance et respect des souverainetés nationales.

2. 
ÉTUDE DES ASPECTS JURIDIQUES

RÉvisiOn deS normEs rÉgionales

Avant d’examiner les aspects juridiques de la création d’un mécanisme régional, nous devons avoir présent à l’esprit que, 18 ans après son établissement lors de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains de 1991 au Chili, la Convention interaméricaine visant à faciliter l’assistance en cas de catastrophe n’a été signée et/ou ratifiée que par 4 des 34 pays membres.

La révision et l’élaboration de normes destinées à permettre, garantir et améliorer les mécanismes d’assistance humanitaire dans la région, devront avoir lieu dans le contexte défini par le Cadre d’action de Hyogo 2005-2015, signé et impulsé par tous nos pays et contribueront à la réalisation des activités énoncées dans la Stratégie internationale de prévention des catastrophes. 

Par ailleurs, il faut tenir compte des progrès accomplis sur ce thème par les organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux. Des travaux ont déjà été accomplis sur les normes et réglementations, par exemple, par le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA), le Comité international de la Croix-Rouge, le Comité andin pour la prévention et la gestion des catastrophes (CAPRADE), etc., qu’il faudra les prendre en compte, tout comme les engagements et les apprentissages de nos représentants dans différents forums internationaux déterminés.

Dans ce contexte, on propose de reformuler la portée et les limitations de l’assistance humanitaire, avec un accent sur les thèmes qui permettent de plus grandes efficacité et efficience des actions, en privilégiant les activités de prévention et de renforcement local, qui facilitent leur future officialisation, au moyen d’accords, de protocoles et de normes au niveau régional.

Quelle que soit la situation à ce sujet, il faudra donner au pays appelé à recevoir l’assistance la prérogative de décider des aspects juridico-administratifs, tels que la nécessité pour le pays bénéficiaire de l’aide d’accorder des visas au personnel de secours, s’il le juge nécessaire, ainsi que de décider des limites à imposer sur l’entrée et le déplacement des équipes internationales sur son territoire.

De manière précise et simple on mettra au point des solutions normatives quant aux responsabilités pénales, civiles et administratives du personnel d’assistance internationale, en créant les outils juridiques nécessaires qui permettent aux pays recevant l’aide de décider, selon le degré de gravité de la catastrophe, du niveau des immunités, des conditions d’entrée et de transit auxquelles devront être assujetties les équipes d’assistance, ainsi que d’assurer la sécurité du personnel d’assistance humanitaire conformément aux modalités définies par les Nations Unies (Résolution A/63/138 et dispositions connexes).

Afin de parvenir à des accords vraiment opérationnels, on s’efforcera de s’entendre sur la nécessité de nommer une autorité nationale de coordination en en donnant notification, conformément aux législations, aux usages et aux coutumes de chaque pays; son identité sera communiquée aux instances de coordination régionales ou sous-régionales qui seront déterminées. Les pays définiront les fonctions de chaque composante de leur propre système d’intervention et, en particulier, l’interaction entre leurs organismes de protection, de défense ou de réponse et l’entité chargée de la coordination au niveau international.

Dans une situation d’urgence ou en cas de catastrophe, une fois que le pays touché aura déclaré l’état d’urgence nationale, l’Autorité nationale de coordination sera chargée de transmettre les demandes d’assistance, de recevoir les offres d’assistance des autres États et de coordonner l’assistance dans les limites de sa juridiction nationale.

Par ailleurs, chaque pays devra analyser les caractéristiques de ses normes, usages et coutumes, en vue de créer des dispositifs efficaces et efficients compte tenu de la possibilité qu’il devienne demandeur ou fournisseur d’assistance humanitaire internationale ou qu’il soit un territoire de transit pour cette assistance. À ce sujet, on visera à mettre en place des instruments formels qui permettent d’accélérer des procédures douanières données ou d’y déroger, de faciliter le transit des moyens de transport, du matériel, des fournitures et du personnel. Ces dispositifs juridiques ne seront en vigueur que dans les zones dont les limites seront déterminées par l’État recevant l’assistance ou l’État de transit.

À ce sujet, les accords douaniers et migratoires qui seront conclus préalablement aux catastrophes expliqueront en grande partie les litiges qui pourraient se produire. La région peut analyser cette question et, une fois qu’auront été faites les adaptations jugées pertinentes, elle peut prendre comme modèle pour accélérer l’acheminement de l’aide l’“Accord type concernant la facilitation des formalités douanières” aux fins des opérations d’assistance humanitaire en cas d’urgence dirigées par les Nations Unies, lequel a été approuvé par le Comité technique permanent de l’Organisation mondiale des douanes en 1996. Cet accord a pour objet de servir de base à l’élaboration de méthodes de travail au niveau bilatéral entre les Nations Unies et un pays donné.

La “facilitation des formalités douanières” vise à “faciliter et harmoniser” les formalités douanières que supposent les opérations d’assistance humanitaire pour les organisations et les organismes qui participent à ce processus et qui seraient appliquées aux délégués et experts en mission pour le compte des organismes multilatéraux, au personnel de secours d’urgence, aux équipes internationales de recherche et de sauvetage, aux équipes médicales, aux équipes spécialisées fournies par différentes organisations gouvernementales, etc.

Il faudra convenir des instruments normatifs destinés à accélérer les procédures douanières de contrôle et d’enregistrement des sorties et entrées de marchandises nationales ou importées destinées à approvisionner l’assistance humanitaire en faveur des pays et populations touchés par des catastrophes; ainsi qu’en faveur du personnel de secours qui se déplace avec ses effets personnels et le matériel nécessaire pour s’acquitter de sa tâche.

À titre d’exemple, nous pouvons mentionner la simplification des documents et procédures d’inspection; les dispositions de dédouanement en dehors des heures de service normales et des lieux prévus à cet effet; la non-imposition de redevances pour l'intervention du personnel des douanes; l’autorisation de dépôt anticipé des documents; la renonciation à l’application de toutes restrictions de caractère économique et à la perception de droits et taxes. En ce qui concerne les mesures à l’“exportation”, la vérification rapide des marchandises au vu d’une déclaration sommaire; le placement des envois sous scellements douaniers de manière à éviter tout retard au cours des étapes ultérieures du transport; le dédouanement et la mise en entrepôt de douane des envois de secours en prévision de leur exportation. Pour ce qui est des mesure à l’“importation”, on peut mentionner l’admission temporaire en suspension des droits et taxes à l’importation; la vérification rapide par sondage ou sélection. S’agissant du “transit”, on peut citer comme exemple l’autorisation de dégrouper/regrouper les envois de secours en vue de leur acheminement ultérieur sans que ceux-ci fassent l’objet d’une vérification ou la facilitation du transport en transit douanier des envois de secours.

3.
PROPOSITION OPÉRATIONNELLE

ASPECTS GÉNÉRAUX

On vise à construire un modèle commun d’assistance humanitaire multilatérale, pour des opérations de prévention, de préparation et d’intervention face à des catastrophes, avec l’organisation et la participation des communautés et une gestion locale des risques, sans ignorer l’importance que revêtent les étapes de réhabilitation, de reconstruction et de développement dans lesquelles le mécanisme en question pourrait aussi jouer un rôle.

En ce qui concerne la “coordination” du système d’assistance humanitaire régionale, on propose d’analyser l’élaboration d’une Matrice de coordination de l’assistance humanitaire, qui comprendrait la liste des ressources nationales mises à disposition en situations d’urgence, ainsi que des besoins potentiels évalués par les pays en fonction de leurs antécédents en matière de catastrophes.

Compte tenu de la solidité, de l’expérience et des résultats qui caractérisent de nombreux organismes de prévention et d’intervention en situations d’urgence ou en cas de catastrophes dans le continent, il convient d’étudier la possibilité d’établir un modèle de coordination qui repose sur ces structures, à forte incidence sur les pays andins, centraméricains et caraïbes, et en amorçant un processus de rapprochement avec les pays du Mercosur.

Cette proposition consiste à:

· Construire un système de liaison pour la prévention et l’assistance humanitaire coordonnée, en fonction des possibilités et des besoins nationaux, qui s’appuie sur l’expérience et la solidité d’organismes sous-régionaux spécifiques. 

· Détecter les capacités et ressources locales et élaborer des propositions de prévention, d’action et de réaction propres aux pays concernés.

· Coordonner ces ressources, y compris les techniciens, les spécialistes, les expériences et les organisations locales.

· Créer des modèles de gestion locale de l’assistance, qui comportent des systèmes de distribution et de surveillance communautaires.

· Offrir une formation aux populations vulnérables, moyennant des plans de gestion des risques, de prévention et d’atténuation des effets des situations d’urgence.

· Établir des réseaux locaux, y compris les dispositifs des organisations sociales et bénévoles.

· Coordonner ce modèle local avec des organismes et des initiatives internationales et régionales (par exemple: l’OCHA, le programme VNU, la SIRC, l’OEA, etc.)

ASPECTS PARTICULIERS

A. 
Coordination pour la prévention et l’intervention en cas de catastrophes:

· Créer des mécanismes de coordination entre les autorités nationales de liaison nationaux pour les opérations de prévention et d’intervention immédiate ou renforcer les mécanismes existants. 

· Optimiser les mécanismes de communication entre ces autorités de liaison.
· Établir une base de données sur l’offre générique de ressources humaines, financières, logistiques ainsi que de matériel et de fournitures. 

· Consolider le mécanisme d’évaluation intégrale des dégâts, des besoins et des demandes qui  existent. 

· Élaborer un plan de formation au niveau régional.

B. 
Renforcement des structures nationales:

· Appuyer sur le plan régional le renforcement des structures et institutions existantes et contribuer à l’accroissement des capacités qui sont insuffisantes pour assurer la gestion des risques.

· Préciser les besoins par pays, au titre du renforcement comme de l’intervention

· Définir l’offre régionale, en fonction des diagnostics nationaux. 

· Faire une description détaillée des offres formulées par chaque pays et les enregistrer dans la base de données (Matrice de coordination) que sera établie.

C.
Formation et transfert de technologie et apprentissages: 

· Contribuer aux activités de formation et d’entraînement des cadres des services de protection civile.

· Approfondir la formation aux opérations de prévention, à l’analyse des risques, à la gestion des fournitures et à l’organisation des garde-mangers, à l’intention du Comité des opérations d’urgence (COE), et à la gestion des crises.

· Construire un modèle d’évaluation intégrale des dégâts, en fonction des besoins particuliers. 

· Élaborer des plans de sensibilisation au processus de déroulement des catastrophes dans son intégralité et aux possibilités de prévention.

D.
Appuis régionaux à la stratégie de réduction des catastrophes:

· Recourir aux différents organes sous-régionaux spécialisés (CIRD, RIMD, SIRC, CEPREDENAC, CDEMA, CAPRADE, MERCOSUR-REHU, etc.), pour l’installation et la mise en oeuvre ultérieure d’un modèle de mécanisme ayant ces caractéristiques.

· Élaborer un calendrier des réunions traitant de mécanismes de coordination déterminés. 

· Contribuer à la construction des Plate-formes nationales pour la réduction des risques de catastrophe en conformité avec les activités de la SIRC et dans le cadre des Accords de Hyogo. 

E. 
Élaboration d’une matrice de coordination de l’assistance humanitaire 

Élaborer un instrument de coordination, de planification et de suivi, qui serait mis à la disposition des pays  en fonction des besoins qui ont été définis par chacun d’entre eux et de l’assistance qu’ils peuvent offrir ou demander, ainsi que des ressources disponibles dans les situations d’urgence. 

La Matrice de coordination permettrait de définir le type d’apport que chaque pays met à la disposition du pays demandeur d’assistance ou qu’il pourrait demander lui-même, en fonction de ses antécédents en matière de catastrophes et des critères qui seront établis.

Cela suppose l’élaboration et la mise en oeuvre d’un instrument d’enregistrement, de planification, de coordination et de suivi propre à accélérer les procédures et à optimiser l’assistance humanitaire dans la région.

Cette composante de la proposition Casques blancs vise à mettre au point un instrument qui permette l’enregistrement générique des ressources humaines, des fournitures humanitaires et du matériel que les pays participant au dispositif seraient en mesure de fournir en cas d’une intervention multilatérale face à une catastrophe.

Parallèlement, la matrice prendrait note, en fonction des antécédents de chaque pays en matière de catastrophes,  des caractéristiques de celles-ci, des besoins créés au moment où se produisent les catastrophes, des besoins de renforcement, de formation et d’échange de données d’expériences destinées à la prévention et à l’amélioration de la capacité d’intervention.

L’instance de coordination utilisera les deux séries de données pour planifier de futures actions et, en situations d’urgence ou en cas de catastrophe, pour organiser l’intervention.

En résumé, chaque pays fournira à la Matrice, directement ou par l’intermédiaire d’une organisation ayant obtenu une autorisation préalable, l’information sur l’assistance apportée ou reçue, selon le cas. Pour l’offre d’assistance humanitaire, les pays définiront les ressources humaines (logistique, spécialistes de la gestion des fournitures, médecins sanitaristes, assistance psychosociale, gestion des centres d’hébergement et organisation communautaire, communications, etc.) et les ressources matérielles (denrées alimentaires, médicaments, eau potable, tentes, vêtements et chaussures, etc.) qu’ils sont en mesure d’offrir à la communauté régionale. Par ailleurs, ils préciseront le type de ressources dont ils manquent et qui les a contraints à recourir à l’assistance humanitaire internationale lors de catastrophes antérieures.

L’information qui sera fournie sera aussi détaillée que possible, comprenant une description complète de l’ampleur, du volume, de la quantité et de l’emplacement de la livraison.

Chaque pays nommera une autorité nationale de coordination, conformément à sa législation, à ses usages et coutumes et tiendra à jour l’information concernant les fonctionnaires chargés de coordonner l’assistance humanitaire internationale.

F.
Organisation d’une structure régionale pour la gestion efficace des fournitures humanitaires en situations d’urgence
À partir de l’expérience acquise dans l’application du système de gestion des fournitures et des activités réalisées par différents pays, agences et organismes en cas de catastrophe, on propose d’envisager de créer des équipes sous-régionales, spécialisées dans le montage de dispositifs communs de gestion intégrée des fournitures en situations d’urgence qui englobent les structures locales et les groupes de bénévoles locaux préalablement formés à cet effet.

On vise à élaborer des instruments adaptés aux procédures d’intervention, qui rendent les opérations transparentes et efficaces et facilitent la participation des communautés vulnérables ou directement touchées par les catastrophes au processus de gestion des fournitures et à la réponse globale.

Les structures sous-régionales d’intervention, de coordination et de préparation en cas de catastrophes, seront chargées de la coordination et de l’application générale du processus. Elles auront leur siège dans les organismes sous-régionaux et un point de liaison dans chacun de ces organismes. 

Schéma de la proposition (Matrice de coordination)

1, 
COORDINATION GÉNÉRALE

Coordonne les activités de formation et définit l’appui aux sous-régions dans les situations d’urgence ou en cas de catastrophe.


2.
COORDINATIONS SOUS-RÉGIONALES DE RÉPONSE


Organisent les tâches des équipes de spécialistes de chaque pays de sa sous-région.

Coordonnent les activités de préparation et de formation préventive ainsi que de réponse et d’intervention en cas de catastrophe.

· AEC

· CAPRADE

· CDEMA

· CEPREDENAC

· UNASUR

· MERCOSUR - REHU


3. 
ÉQUIPE TECHNIQUE SOUS-RÉGIONALE


Est chargée de la formation et de l’organisation et de l’appui en cas de catastrophe. 


4.
ÉQUIPE TECHNIQUE NATIONALE

Est chargée des convocations et de la formation des bénévoles, de l’installation du système, de la liaison et de la coordination du dispositif de gestion des fournitures avec toutes les instances de gestion de la crise, de la coordination de l’équipe de bénévoles.

5.
PERSONNEL BÉNÉVOLE


Est préalablement composé des membres des communautés vulnérables et des populations touchées par la catastrophe.

Est chargé des tâches qui font partie de la chaîne logistique des fournitures de secours.


Hors catastrophe, un instrument doté de ces caractéristiques permettrait de mettre en place le système de gestion des stocks et des fournitures dans tous les types d’organismes qui ont un rôle à jouer dans le système général de prévention et d’intervention (protection civile, santé, éducation, organisations de la société civile, etc.)

4.
UNE FEUILLE DE ROUTE DU GROUPE DE TRAVAIL EN VUE DE LA MISE EN OEUVRE DU MÉCANISME RÉGIONAL

A.
Approbation du calendrier des activités du Groupe de travail



- Éléments

B.
Élaboration de la stratégie de construction d’un mécanisme régional de PRÉVENTION, DE GESTION DES RISQUES et d’INTERVENTION


- 
avec l’intégration participative de la communauté (Cadre d’action de Hyogo),  renforcement des capacités locales, organisation communautaire et formation aux niveaux local et régional

2. Enregistrement, comparaison et harmonisation des protocoles existants dans les ministères des affaires étrangères des pays latino-américains et caraïbes
3. Proposition d’exemption des taxes (importation/exportation de fournitures)

4. Facilitation des démarches douanières

5. Schéma des activités de prévention/réponse

a. 
PRÉVENTION 





- 
Renforcement (local)






Renforcement des capacités locales




 


Organisation communautaire




 


Regroupement des bénévoles






-
Formation



    



Ateliers locaux



     



Cours régionaux


b.  
Accords concernant un mécanisme de COORDINATION (régional/sous-régional)






- 
Cadre normatif (venant en complément du celui des douanes et d’imposition)


    


Élaboration d’un mécanisme d’alerte et de déclaration de la situation d’urgence 



 



Facilités en matière de douanes et de transit






-
Modèle opérationnel



 



Renforcement du pays



 



Coordination par sous-région




c. 
Élaboration d’instruments: 






- 
Matrice de coordination de l’assistance humanitaire 






-
Gestion des fournitures et des garde-mangers

5.
ACTEURS CONTINENTAUX DANS LE CADRE DE L’ASSISTANCE HUMANITAIRE

La proposition de l’Initiative Casques Blancs constitue, d’abord, une synthèse des expériences, concepts, bonnes pratiques et, pourquoi pas le dire, des frustrations, non seulement d’un organisme ou d’un pays, mais des 16 pays qui composent notre réseau d’autorités de liaison et des 30 communautés et gouvernements nationaux qui ont participé à des projets de prévention et de gestion intégrée des risques, ainsi que des 27 situations qui se sont présentées dans le Continent et pour lesquelles des missions de secours ont été envoyées face à des catastrophes et des cas d’urgence sociale. 

De même, elle comprend une série de propositions qui ont été présentées lors de différents forums régionaux par la plupart des acteurs principaux de la problématique de gestion intégrée des risques.

Organismes sous-régionaux

· Agence caraïbe de gestion des catastrophes (CEDMA)

· Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC) 
· Comité andin de secours et de prévention des catastrophes (CAPRADE)

· Union des nations sud-américaines (UNASUR)

· Marché commun du sud (MERCOSUR) - REHU

Expériences nationales s’étendant à la région et favorisant une insertion multilatérale
· Bureau international d'assistance dans les cas de catastrophes et de réduction des risques  de l'USAID, États-Unis
· Coordination du Groupe de travail sur les catastrophes naturelles du Groupe de Río, dont est chargé le Mexique

· Force de travail humanitaire “Simon Bolivar”, Venezuela

· Initiative Casques Blancs, Argentine

· Programme “Faim zéro”, Brésil

Organismes internationaux

· Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN)

· Réseau interaméricain d'atténuation des effets des catastrophes de l’Organisation des États Américains (RIDM/OEA)

· Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

· Banque interaméricaine de développement (BID)

· Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies - (OCHA)

· Programme alimentaire mondial (PAM)

· Stratégie internationale de prévention des catastrophes des Nations Unies (SIRC)

· Comité international de la Croix-Rouge 

· Fédération internationale et fédérations nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge

· Association ibéro-américaine d’organismes gouvernementaux de défense et de protection civile
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